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Résumé 
Alors que s'ouvrent les années 1960, la politique d'endiguement et d'isolement de 
la Chine mise en place par les États- Unis dans la foulée de la guerre de Corée subit 
le poids d'une critique internationale croissante. Dans les milieux politiques et 
intellectuels américains, un constat unanime s'impose: la politique d'isolement est 
improductive. Les solutions proposées pour retrouver une politique légitime aux yeux 
de la communauté internationale sont pourtant fort divergentes. La Maison-Blanche 
met en place une ouverture tactique, le Congrès réagit en redoublant de messianisme 
alors que les sinologues profitent de ce qu'ils perçoivent comme une ouverture de la 
part de l'administration Kennedy pour se lancer dans un vaste effort d'éducation. 

La victoire en Chine des forces communistes, concrétisée par la 
création de la République Populaire de Chine (RPC) en 1949, vient jeter 
pour le moins un froid sur les relations entre les États-Unis et la Chine. 
Il faudra attendre le voyage du président Richard Nixon en Chine, en 
février 1972, pour qu'un rapprochement viable puisse s'amorcer. Ce 
revirement réalisé par Nixon apparaît alors spectaculaire, son voyage 
étant décrit comme la semaine ayant changé le monde1. 

Il est vrai qu'en opposition à ce rapprochement de 1972, la relation 
sino-américaine au cours des années 1960 est généralement dépeinte sous 
les traits de l'immobilisme et de la rigidité2. L'administration Kennedy, 
qui occupe la Maison-Blanche à partir de janvier 1961, ne permet pas de 
faire avancer le dialogue sino-américain3. Au contraire, des études récentes 
ont même révélé que Kennedy a jonglé avec la possibilité de bombarder 
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les installations nucléaires chinoises4. Il convient toutefois de noter que 
la littérature traitant des relations sino-américaines tend à se concentrer 
sur l'analyse des sources diplomatiques, obscurcissant un débat qui se 
développe alors au sein de la société américaine. Mais quelle était la nature 
réelle du contexte domestique? Kennedy faisait-il vraiment face à une 
opinion publique totalement fetmée à un renouveau du dialogue avec la 
Chine ? L'analyse du débat qui se développe à l'intérieur des États-Unis, 
au début des années I960, révèle au contraire un contexte domestique 
aux préoccupations riches et variées. L'anticommunisme reste présent, 
mais des idées d'ouverture font aussi leur chemin. 

Il apparaît que le contexte international changeant soit, entre autres, 
l'élément déclencheur d'un débat de société plus profond concernant la 
politique américaine d'isolement de la Chine. Au tournant des années 
1960, la société internationale fait des pressions croissantes sur Washing­
ton, plaidant pour une diminution de l'isolement imposé à la RPC. Au 
même moment, la rupture qui se dessine lentement entre la Chine et 
l'autre géant communiste, l'Union soviétique, conduit plusieurs pays alliés 
des États-Unis à une reconsidération du rôle mondial de la Chine. Dans 
ce contexte, soucieux de conserver leur rôle de chef de file du monde 
libre, les Américains décident de réagir aux critiques croissantes de la 
société internationale. Il ne s'ensuit pas un bouleversement diplomatique 
dans la relation sino-américaine. Toutefois, au sein du monde politique 
et intellectuel américain, un débat clos depuis le maccarthysme5 reprend 
vie. La période 1961 -1963 apparaît alors comme un moment de profonde 
remise en question du rôle international de la RPC et de l'attitude que les 
États-Unis doivent adopter par rapport à cette puissance communiste. 

L'utilisation de sources qui reflètent différents segments de l'élite 
politique américaine — archives de la Maison-Blanche et du département 
d'État, transcriptions des sessions du Congrès et travaux et archives de 
certains sinologues - permet de distinguer une réalité plus complexe, 
qu'on veut analyset dans cette étude suivant deux pistes majeures. L'ana­
lyse s'attardera d'abord au constat unanime concernant l'inefficacité de 
la politique d'isolement de la Chine qui se préfigure au sein de l'élite 
politique américaine. Dans tous les cercles politiques, on concède en 
effet que la politique d'isolement imposée à la Chine a été inopérante, 
puisque le régime communiste reste au pouvoir et qu'il suscite un intérêt 
croissant de la part de la communauté internationale. S'il y a unanimité 
sur ce constat d'improductivité, les solutions proposées pour remédier à 
la situation sont, par contre, loin d'être consensuelles. Dans un deuxième 
temps, cette analyse cherchera donc à dresser un portrait plus objectif 
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des multiples prises de position exprimées dans ce débat. D'abord, à la 
Maison-Blanche, l'administration Kennedy choisit de se replier dans 
une ouverture qui se veut strictement tactique. Ensuite, au Congrès, 
la réaction est vive et le messianisme revient en force. Finalement, les 
sinologues profitent de ce qu'ils perçoivent comme une ouverture de la 
part de l'administration Kennedy pour se lancer dans un vaste effort 
d'éducation. 

Le constat: une politique improductive 
Avec la création de la RPC en 1949, puis le déclenchement de la 

guerre de Corée en 1950, la Chine fait son entrée dans la guerre froide. 
Mettant fin à ce que nombre d'Américains considéraient être une « relation 
spéciale», les Chinois s'emmurent dans une franche hostilité, mordant 
la main qui croyait les avoir nourris6. Aux États-Unis, le «revirement 
chinois » provoque une conclusion univoque : cette hostilité ne peut être 
que la démonstration de l'irrationalité de la politique chinoise provoquée 
par l'idéologie communiste7. La Chine est alors considérée comme la 
seule responsable de cette impasse; c'est donc d'elle et d'elle seule que 
devra venir un changement d'attitude. 

À l'instar du refus officiel de Washington de reconnaître l'existence 
du régime de Mao8, une politique d'endiguement et d'isolement est 
mise en place, caractérisée par une « non-diplomatie »9. La communauté 
internationale se résigne à tenir la Chine communiste hors des Nations 
Unies. Pourtant, au tournant de la décennie suivante, l'administration 
américaine doit réviser ses positions envers cette Chine communiste dont 
la puissance militaire et politique ne cesse de s'affirmer10. Outre l'ascen­
sion de la Chine, quelques facteurs extérieurs contribuent également à 
la redéfinition de l'attitude américaine. On note, d'une part, la rupture 
sino-soviétique" et, de l'autre, l'accession de plusieurs pays du tiers-
monde aux Nations Unies en 1960. Ces derniers se montrent favorables 
à une discussion sur une éventuelle représentation chinoise au sein de la 
prestigieuse institution12. Même des gouvernements traditionnellement 
alliés aux États-Unis, tels la France13, le Canada et la Grande-Bretagne14, 
critiquent ouvertement l'excès d'émotions des Américains, leur manque 
flagrant de réalisme, voire la perte de la crédibilité de leur stratégie15. 

Alors que Washington avait tenté d'isoler la Chine, l'administra­
tion Kennedy se retrouve dans une position inconfortable, contrainte 
de justifier le maintien d'une politique que le reste du monde estime 
dépassée. Aux yeux de la communauté internationale, ce sont les 
États-Unis, plutôt que la Chine, qui paraissent rigides, irréalistes et 
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dogmatiques. À ce moment, aux États-Unis, plusieurs voix s'élèvent et 
convergent vers un constat unanime16: les Américains, pour reconstruire 
un consensus avec les alliés et retrouver une légitimité alors discréditée, 
doivent réévaluer leur politique envers la Chine17. Aussi unanime que 
soit le constat, les solutions proposées relèvent toutefois d'une large 
diversité d'opinions. 

Le réalisme de la Maison-Blanche 
Consciente d'un contexte international mouvant, l'équipe Kennedy 

reconsidère le rôle de la Chine ainsi que la stratégie américaine à lui 
opposer. Il en ressort un effort de réalisme, symbolisé par une volonté 
de réajustement par rapport aux pressions des gouvernements alliés. La 
flexibilité fait sa place dans la rhétorique, mais l'ouverture ne peut qu'être 
tactique. On comprend alors que l'équipe de Kennedy n'est pas encore 
sortie d'une vision «guerre froide» de la Chine18. 

En 1961, Robert Komer, membre du Conseil national de sécurité, 
souligne l'urgence de revoir la situation", faisant remarquer que depuis 
1949, aucune révision systématique de la politique envers la Chine n'a été 
entreprise. Selon Komer, Washington s'est cantonné dans une politique 
réactive qui fragilise non seulement sa relation avec la Chine, mais aussi 
le dialogue avec ses alliés : 

First, Peipings growing power means that we will no longer be able to contain 
this threat with the same minimal application of force. [...] Second, in contrast 
to Peiping, we have not made comparable progress in building up strong, self-
sustaining power positions around its periphery, even in Taiwan. Third and 
also important, the way we are conducting our China policy tends to separate 
us from those who should be our allies 2 0. 

Pour Walt W Rostow, qui dirige alors le « Policy Planning Council » 
rattaché au département d'État, la solution pour retrouver un certain 
leadership auprès des alliés consiste à transférer le «mauvais rôle», alors 
imparti aux États-Unis, sur la Chine21, en adoptant un discours plus 
conciliant. C'est en ce sens que Kennedy peut alors affirmer que son 
administration est ptête à améliorer l'état de la relation bilatérale, mais 
toujours en soulignant que cela sera possible seulement lorsque la Chine 
fera preuve de bonne volonté et renoncera à sa politique agressive. 

La solution conçue par la Maison-Blanche est en fait une politique 
en deux volets. D'une part, l'équipe Kennedy n'a en rien modifié sa 
vision de la Chine22. Lfes circonstances l'eurent-elles permis, une politi­
que d'isolement encore plus dure aurait paru la plus appropriée23. Rien 
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ne permet d'affirmer que Kennedy a songé à modifier la relation de son 
pays avec la Chine. En 1963, lors d'une réunion du Conseil national 
de sécurité tenue à la demande du président, il est même décidé que la 
RPC représente un danger régional majeur auquel les États-Unis doivent 
s'opposer avec la plus grande fermeté24. D'entrée de jeu, le discours se 
fait alarmant, soulignant à chaque occasion l'agressivité et la belligérance 
du régime chinois25. 

Un second volet, davantage destiné à répondre aux pressions exté­
rieures, consiste pourtant à mettre en relief l'ouverture et la flexibilité 
américaines. En fait, ce volet répond à l'objectif énoncé par Rostow de 
faire porter par la Chine la responsabilité de l'impasse. Convaincue que 
la Chine refusera de modifier son attitude hostile envers Washington, 
la Maison-Blanche peut tendre la main sans craindre que son offre soit 
acceptée26. Attestant de son désir de renouer des liens amicaux avec la 
Chine, tout en insistant sur l'agressivité et l'hostilité des dirigeants chinois, 
Kennedy peut attirer l'attention sur la nécessité « d'être deux » pour obtenir 
la paix27. Le monde doit saisir que la Chine crée son propre isolement 
en raison de son animosité. Malgré le ton plus conciliant, l'ouverture 
proposée par Kennedy se révèle purement tactique. L'objectif consiste à 
créer un jeu d'images défavorable à la Chine et, par conséquent, favorable 
aux États-Unis. Ceux-ci pourront ainsi regagner un certain leadership 
moral et politique sur la scène internationale28. Cette « ouverture tacti­
que», habile amalgame de flexibilité et de fermeté, devait contribuer à 
combler l'écart grandissant entre les États-Unis et leurs alliés. Du même 
coup, elle permet de ménager les susceptibilités toujours vives de l'opi­
nion domestique. C'est pourtant auprès de ce second public que survient 
un effet sans doute imprévu : en acceptant de discuter enfin la question 
chinoise, l'administration Kennedy entrouvrait la porte à un débat sur 
la Chine pourtant absent depuis le maccarthysme des années 1950. Le 
Congrès réagit promptement. 

Le refus du Congrès 
Dès 1961, le Congrès américain fait un constat similaire à celui de 

l'équipe Kennedy. Les pressions internationales croissantes ont mis en 
péril la légitimité et le leadership moral de l'Amérique. Ce constat ne 
lui rend toutefois pas plus agréable l'idée de faire preuve de flexibilité 
et de conciliation envers un régime honni. Refusant de s'associer à ce 
qu'il qualifie de défaitisme29, le pouvoir législatif propose au contraire de 
redoubler d'ardeur dans la défense de la position politique traditionnelle 
des États-Unis. 
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L'effort déployé par le Congrès pour défendre sa position tradition­
nelle ne découle pas d'une inattention vis-à-vis des critiques et pressions 
extérieures. Ainsi, le sénateur démocrate Mike Mansfield reconnaît que 
la politique d'isolement de la Chine n'a pas produit l'effet attendu, 
puisqu'elle n'a pu prévenir cette tendance internationale vers l'acceptation 
de la Chine communiste. Toutefois, la stratégie employée ne doit pas 
être mise en cause. Selon lui, l'origine du problème réside plutôt dans la 
manière de la présenter, entre autres, sur « the apparently ineffective lan­
guage we have used in the past» pour défendre la position américaine30. De 
même, le sénateur Hubert Humphrey met en garde contre le « propaganda 
gap »31, c'est-à-dire le retard des États-Unis sur la propagande massive de 
la Chine. Le Congrès reste non seulement convaincu du bien-fondé de la 
politique d'isolement, mais il soutient que les alliés et les pays neutres s'en 
éloignent parce qu'ils comprennent mal les fondements et les implications 
de cette politique. Refusant d'accueillir la Chine communiste au sein du 
concert des nations32, les membres du Congrès réclament de Kennedy à 
la fois une prise de position claire contre toute concession à la RPC33 et 
un redoublement d'ardeur dans son message pour convaincre le monde 
de la légitimité de la politique américaine d'isolement. 

Selon cette vision, le téalisme ambiant ne doit pas faire perdre de 
vue la nature exceptionnelle des États-Unis. Ainsi, le sénateur Hiram 
Fong, lui-même sino-Américain, insiste sur la nécessité de rappeler au 
reste du monde «what America stands for »34'. Délibérément, la position 
défendue cherche à s'éloigner du pragmatisme ambiant: «Essentially, 
the basis for America's opposition to Communist China is that we stand for 
what is right and we oppose what is wrong. Once we abandon the fight for 
right and the struggle against wrong, we will have renounced any claim we 
now have to moral leadership in the free world'''. » La stratégie à adopter 
devant les critiques ne consiste pas à réviser la politique américaine pour 
l'adapter aux pressions extérieures, mais, au contraire, à s'assurer de la 
défendre mieux en faisant «a better selling job with our allies »36'. La seule 
manière d'y parvenir consiste à insister plus efficacement sur le danger 
que représente la Chine37. 

Entreprendre une telle « croisade » implique toutefois de replacer la 
Chine au centre des discussions. Certes, le Congrès, dans sa majorité, 
persiste à défendre le régime de Taiwan et à condamner la RPC sur une 
base morale et idéologique. Le débat ne connaît pas un revirement majeur. 
Par contre, il devient clair que le problème ne peut plus être passé sous 
silence. La question chinoise est redevenue un enjeu majeur. Les remises 
en question vont s'amplifier et les discours peu à peu se complexifier. 
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Une certaine incapacité à s'ajuster aux réalités extérieures maintient son 
emprise sur une majorité des membres du Congrès, mais l'urgence de la 
question en poussera peu à peu quelques-uns à porter un regard prudent, 
mais curieux sur la Chine communiste. 

L'espoir des sinologues 
À la suite des ravages engendrés par le maccarthysme, les fonction­

naires s'étaient retrouvés en « psychic preventive detention » lorsqu'il était 
question de l'Asie38. De leur côté, les sinologues avaient abandonné la 
scène publique pour trouver refuge dans leurs activités universitaires. 
Leurs recherches scientifiques se limitaient à la Chine impériale39. Le ton 
de conciliation adopté par l'administration Kennedy40 permet toutefois 
à nombre d'entre eux de renouer d'abord avec la Chine contemporaine, 
puis avec le monde politique. 

Répondant indirectement au mouvement international qui tend 
à admettre que la question de la Chine communiste ne peut plus être 
ignorée, le monde universitaire sort de sa torpeur et réorganise son 
champ d'études pour se recentrer sur ce qu'est devenue la Chine depuis 
l'accession au pouvoir des communistes. Entre 1949 et 1960, la Chine 
communiste avait été définie comme une anomalie imposée par les 
Soviétiques. Son étude avait été négligée, car elle n'apparaissait pas 
«chinoise». Alors que s'ouvre une nouvelle décennie, plusieurs sinolo­
gues, parmi lesquels le célèbre professeur de Harvard, John K. Fairbank, 
entreprennent de reconstruire un réseau scientifique autour de l'étude 
de la Chine contemporaine. Il est devenu évident que dix ans après la 
prise de pouvoir, le régime communiste, loin de s'être effondré a, au 
contraire, augmenté son contrôle sur le pays. Cherchant à expliquer ce 
«succès», les sinologues, rassemblés sous l'égide du «Joint Committee 
on Contemporary China», créé en 1959, se mettent à analyser l'organi­
sation du régime communiste chinois. Ils y découvrent de nombreuses 
continuités avec la manière traditionnelle de gouverner. Par exemple, 
la centralisation qui caractérise le régime chinois peut être associée aux 
gouvernements de la Chine impériale. L'ordre qui règne au sein de la 
société chinoise peut être associé à la tradition confucéenne. En somme, 
la révolution communiste peut désormais être analysée pour en dégager 
les caractéristiques proprement chinoises41. La réflexion passe ainsi de la 
« Chine communiste » à la « Chine contemporaine »42. 

Dans les ouvrages et articles, de plus en plus nombreux à se pencher 
sur la Chine contemporaine — la Chine «chinoise» —, les sinologues 
s'ingénient à balayer les simplismes associés à l'idéologie. Ils constituent 
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ainsi un rouage essentiel dans la compréhension encore naissante de 
l'importance du nationalisme dans les révolutions asiatiques43. Faire 
valoir l'importance majeure du nationalisme - plutôt que de l'idéologie 
communiste - dans les révolutions asiatiques, va à l'encontre des idées 
établies aux États-Unis. Les sources démontrent que les sinologues sont 
conscients des pressions auxquelles ils devront faire face de la part de 
leurs concitoyens44. Cependant, leur objectif n'est pas de présenter la 
Chine sous un jour sympathique ; il s'agit plutôt de la présenter sous un 
jour réaliste puisque, « of course, ignoring facts does not make them disap­
pear»*''. Effrayés par l'ampleur du manque de connaissances sur la Chine 
communiste, ils cherchent non pas à promouvoir un rapprochement 
diplomatique avec la Chine, mais à sensibiliser les dirigeants américains 
à la nécessité de mieux connaître cet ennemi. 

Le rôle que s'assignent les sinologues est d'abord éducatif. Le rejet des 
idées préconçues et l'avancement des connaissances requièrent que des 
efforts soient déployés directement auprès des gouvernants. Malheureu­
sement, le monde universitaire, privé d'accès à la Chine, a lui-même trop 
peu de connaissances à partager46. La première étape, celle qui occupe les 
sinologues durant la période 1961-1963, consiste donc à faire pression 
auprès du département d'État afin que davantage de matériel d'origine 
chinoise soit accessible aux sinologues pour réaliser leurs recherches. Des 
rencontres, alors tenues secrètes, ont lieu entre le département d'État 
et le sinologue John H. Lindbeck, représentant le «Joint Committee on 
Contemporary China »47. Ces rencontres démontrent à quel point, même 
au département d'État, les connaissances sur l'adversaire chinois sont 
rudimentaires et désolantes48. Aucun fonds n'avait été alloué à la recherche 
indépendante, et ce, depuis plusieurs années. Les mondes politique et 
universitaire avaient été complètement coupés l'un de l'autre. Mais les 
pressions des sinologues vont porter fruit. À la suite de ces entretiens, 
le budget du département d'État pour l'année fiscale 1962 inclut, pour 
la première fois, des fonds alloués à la recherche externe sur la Chine 
communiste49. 

Non seulement le monde universitaire commence-t-il à s'otganiser, 
mais de plus, il bénéficie du support essentiel de la Fondation Ford50 et 
de membres influents de la scène politique. Le soutien financier d'or­
ganismes, telle la Fondation Ford, se révèle déterminant. Entre 1958 
et 1970, le financement externe, à la fois public et privé, consacré aux 
recherches visant à développer de meilleures connaissances sur la Chine 
s'éleva à près de 40 millions de dollars; entre 1953 et 1957, ce même 
financement s'était limité à 3,5 millions de dollars51. Cette contribution se 
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justifie principalement sur la base de la sécurité nationale. Les États-Unis 
doivent alors faire face à des engagements multiples à travers le monde, 
par exemple, en Asie du Sud-Est avec les conflits qui se dessinent, entre 
autres, au Laos et au Vietnam. Il existe donc, au tournant des années 
I960, une préoccupation grandissante pour accroître la connaissance des 
sociétés étrangères. Cette même préoccupation est déterminante dans 
l'engagement du sénateur Fulbright, alors président de la Commission 
des affaires étrangères du Sénat. Convaincu de la nécessité d'éduquer 
les Américains au sujet de la Chine, il se met à soutenir les efforts des 
sinologues auprès du gouvernement dans ce qui se veut une oeuvre édu­
cative. Il multiplie les lettres et les pressions auprès du département et du 
secrétaire d'État dans lesquelles il demande la réalisation de recherches sur 
la Chine52 et la mise en place d'un minimum de contacts universitaires 
et scientifiques53. 

Peu à peu, les efforts s'organisent. Les intellectuels vont bientôt 
retrouver le rôle d'interprètes de la situation et de l'évolution de la Chine. 
Leurs efforts, discrets au début, se politisent graduellement et occuperont 
une place notable sur la scène publique. Force est d'admettre que les 
idées qu'ils émettent alors ne sont pas suffisamment écoutées pour que 
l'Amérique abandonne sa position idéologique d'isolement de la Chine. 
Leur importance se fera toutefois sentir au cours des années suivantes 
alors que l'image de la Chine se dissocie tranquillement de l'étiquette 
communiste pour se recentrer sur des thèmes plus traditionnels. 

Conclusions 
Cette brève analyse a démontré que dès le début des années I960, 

la politique d'isolement de la Chine, mise en place après la victoire des 
forces communistes en Chine, en 1949, se retrouve au cœur d'un débat 
au sein de l'élite politique et universitaire américaine. Alors que la ques­
tion chinoise redevient un important enjeu d'actualité internationale, 
les États-Unis décident de reconsidérer leur attitude envers la Chine. La 
Maison-Blanche, le Congrès et les sinologues sont les principaux acteurs 
et concepteurs de cette reconsidération du rôle mondial de la RPC et de 
la tactique à lui opposer. Malgré la conviction communément partagée 
sur la nécessité de réévaluer la politique d'isolement, les solutions à cette 
« impasse diplomatique » sont largement controversées. 

Le débat au sujet de la Chine est significatif du revirement qui se 
produit dans l'opinion américaine vis-à-vis de la RPC. Plutôt que de 
cataloguer les prises de position dans ce débat, nous y avons cerné ses 
causes et ses éléments déclencheurs. Certes, le dogmatisme idéologique 
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reste présent, mais la réflexion sur l'attitude à adopter par rapport à la 
Chine communiste se révèle multiple. Le consensus qui a caractérisé 
les années 1950 commence alors à s'effriter. En effet, la décennie 1960 
représente le moment où les intellectuels et leurs idées font le saut «from 
the academy onto the world stage »54'. Leur présence s'affirme au sein de 
la Maison-Blanche55, mais également de plus en plus sur la scène publi­
que56. À un tel point que la seconde moitié des années I960 représentera 
le premier moment dans l'histoire des relations sino-américaines où les 
médias relayeront une information ne provenant pas du gouvernement57. 
L'impasse diplomatique qui persiste en 1961 ne doit pas cacher le fait 
que c'est aussi à ce moment que les idées qui fleuriront quelques années 
plus tard commencent à prendre racines. Le poids de la Chine dans les 
affaires mondiales ne pouvait alors plus être ignoré58. L'idée d'une Chine 
plus chinoise que communiste donnera impulsion à une politique plus 
réaliste qui sera finalement mise en œuvre par l'administration du pré­
sident Nixon. C'est en effet une Chine nettement chinoise, plutôt que 
communiste, que Nixon présentera aux Américains. 
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tions, 1950-1984, Norwood, Ablex Publishing Corporation, 1993, p. 120. 
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58. Le Joint Committee on Contemporary China, fondé en 1959 par des sinologues 
issus du monde universitaire dans le but de favoriser les recherches sur la Chine 
contemporaine, constate que la fin des années 1950 et le début des années 1960 
correspondent à un point tournant dans la perception du rôle mondial de la Chine : 
« However, toward the end of that decade several influences converged which rapidly 
and fundamentally changed the situation. There had emerged a slowly increasing 
appreciation of the weight of China in world affairs, combined with dissatisfaction 
with the state of Sino-American relations. There was also diminution of the effects of 
"McCarthyism" and a gradual adoption by China of policies that enabled a number 
of other western countries to establish more or less formal relations with Pekin. At 
the same time there was an increasing unhappiness among scholars with the state 
of affairs; the initiatives at this time came from modern historians, however, more 
importantly than from social scientists. Further, innovations in the Soviet field had 
demonstrated that fruitful "research at a distance" could be done even with respect to 
a largely closed society. The advances in knowledge both in "area studies" as a whole, 
and in comparative political studies probably contributed an awareness of the meager 
data available on China. » Ce même rapport, rédigé en 1968 pour faire le point sur 
l'évolution de la situation depuis 1959, conclut à la nouvelle légitimité acquise par 
les études sur la Chine contemporaine. Voir les matériaux de la Conférence «The 
Status of Studies of Modem and Contemporary China», New York, 15-16 mars 
1968, dans Harvard Archives, Fairbanks Papers, JKF Committees, box 3. 


